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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO 
JUGEMENTCOMMERCIAL   CONTRADICTOIRE N° 257-C DU 10OCTOBRE 2016 

 RC : 93/16  DOSSIERS N° 49/16 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : Sieur RABEHAJA Elsa Corine 
LES DEFENDEURS :     BFV SG 
   Composition : 
    Président : Madame RAKOTONDRAJERY Salohy 
Assesseurs :-Madame SOANANDRASANA Thérésia 
                                                                            -Madame Heritiana RAJAONARIVELO 
    Greffier: Me RAKOTOSOA OnyTahiana Mina 
 ___________________________________________________________________________________ 
      

 Audience publique commerciale en date du DIXOCTOBRE DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d’Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

-Sieur RABEHAJA Elsa Corine,demeurant au lot III X 41 Anosibe, Antananarivo  101 ; 
Demanderesse, comparante et concluante; 

Et 
 

- BFV SG, ayant son siege social 14, rueGénéralRabehevitra, Antaninarenina, 101 Antananarivo; 
Défenderesse,  comparante et concluante; 
 

LE TRIBUNAL 
 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï la société requérante en ses demandes, fins et conclusions ; 

Ouï le requis en ses moyens, fins et conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Faits et Procédure : 

               Suivant déclaration enregistrée au Greffe le 23 Février 2016, dame RABEHAJA Elsa Corine, 

représentant la société AINA SARLU, a formé contredit à l’encontre de l’ordonnance d’injonction de payer n° 

11405 du 12 Octobre 2016 lui enjoignant  de payer à la Banque BFV-SG la somme de AR1.210.691,39. 

Moyens et prétentions des parties : 

                  Aux motifs de son contredit, la société  AINA SARLU, par le biais de son représentant dame RABEHAJA 

Elsa Corine fait valoir les moyens suivants : 

Le 07 juillet 2015, la BFV-SG lui a envoyé une lettre  selon laquelle elle doit encore à la banque la somme de AR 

1.100.691,39 ; 

Suite à cette lettre, elle s’est approchée de la banque pour exposer ses difficultés et voir les modalités de 

remboursement étant donné que la société n’a plus fonctionné depuis le 02 janvier 2014 ; 

Pendant les négociations, elle a effectué des paiements mensuels de AR50.000,00 depuis le mois de juillet 

2015 et en tout, elle a déjà remboursé AR450.000,00, ce qui fait qu’elle ne doit plus que la somme de 

AR350.691,39; 

De ce fait, elle conteste le montant  mentionné dans l’ordonnance dont contredit ; 

Par ailleurs, elle a déjà demandé la clôture du compte courant et l’ouverture d’un autre compte dans lequel 

seront effectués les remboursements mais n’a pas de suite favorable ; 

Malgré les remboursements, le solde du compte n’a jamais diminué ; 
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Ainsi, elle sollicite à titre additionnel un délai de grâce à raison de 50.000,00 par mois, la clôture officielle du 

compte n° 00008000020500300999351, lequel a cessé de fonctionner depuis le 24/07/14 et l’annulation des 

intérêts et frais afférents à ce découvert ; 

 

A l’appui de son recours, elle verse les pièces suivantes : 

- Lettre de mise en demeure 

- Demande d’échéance de remboursement 

- Lettre adressée au Chef du Centre fiscal 

- Attestation de cessation d’activité 

- 6 bordereaux de versement 

- lettre explicative et engagement 

- Des relevés bancaires 

                 En réplique, la BFV-SG fait soutenir ce qui suit : 

La société AINA SARLU a bénéficié d’une ligne de découvert de AR 1.000.000,00 dont l’échéance était au 

30/06/14 ; 

Cependant, à l’échéance et malgré le délai supplémentaire à lui accordé, la requise n’a pas régularisé ses 

engagements et son dossier a été transféré en contentieux ; 

Au 1
er

 juillet 2015, les engagements de la contredisante se chiffraient à AR 1.100.691,39 en principal outre les 

intérêts de retard à décompter jusqu’à parfait paiement ; 

La banque a bien reçu la lettre en date du 17/07/15 sollicitant des paiements mensuels de 50.000,00 AR mais 

compte tenu des démarches commerciales déployées sans résultat ainsi que l’immobilisation prolongée de sa 

créance, elle ne pouvait donner une suite favorable à cette demande, d’où la demande d’injonction de payer 

en date du 22/07/15 ; 

Effectivement, depuis la mise en demeure, le client a effectué un remboursement total de AR300.000,00 et de 

ce fait, sa créance se chiffre à ce jour à AR 800.691,39 outre les intérêts et frais ; 

Suivant la convention de compte entreprise en date du 13/08/13 dans son article 1 al 6, « Toutes les créances 

qui sont ou seront comptabilisées dans le compte courant unique deviendront de simples articles de débit ou 

de crédit, qui en constitueront le solde provisoire. » ; 

Dans le cas d’espèce, cette créance est constituée des soldes de retraits effectués par la débitrice, des divers 

frais de la banque, des frais des divers produits souscrits par le client ainsi que des agios mensuels ; 

Le relevé de compte confirme l’historique du compte du client ; 

De tout ce qui précède, elle sollicite la condamnation de la société AINA SARLU au paiement de la somme de 

AR 800.691,39 outre les intérêts de retard d’une part et  l’exécution provisoire de la présente décision 

nonobstant toutes voies de recours d’autre part ; 

Au soutien de sa défense, la banque verse au dossier les pièces ci-après : 

- Lettre de mise en demeure 

- Lettre  de notification de crédit 
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- Extrait de compte du 1
er

 mars 2014 au 13 Juillet 2016 

DISCUSSION : 

En la forme : 

-  Sur le contredit : 

             L’ordonnance d’injonction de payer n° 11405 du 12 Octobre 2015 a été régulièrement notifiée à la 

contredisante après le 28/01/16 et le contredit a été formé le 23 Février 2016 par déclaration au Greffe soit 

dans les forme et délai prévus par les art 247 et suivants du CPC, 

Par conséquent, il convient de le déclarer régulier et recevable. 

- Sur les demandes additionnelles et reconventionnelles : 

Aux termes des articles 352 et 356 du Code de procédure civile, aussi bien les demandes additionnelles que 

reconventionnelles ne sont recevables que si elles rentrent dans la compétence de la juridiction saisie de la 

demande principale….. ; 

En l’espèce cependant, la présente juridiction est saisie d’un contredit, autrement dit un recours contre une 

ordonnance rendue par la juridiction du président et est uniquement appelée à statuer sur le bienfondé ou non 

de ce recours ; 

Par conséquent, il convient de les déclarer irrecevables ; 

Au fond : 

- Sur le contredit : 

Aux termes de l’art 51 de la LTGO «« Le débiteur est tenu d’exécuter son obligation dès lors que le créancier le 

prouve, à moins qu’il ne se prétende libéré et justifie le fait ou le paiement ayant produit l’extinction de 

l’obligation, ou qu’il soit dispensé de l’exécuter par suite de la force majeure, sauf disposition contraire de la loi 

ou de l’acte générateur de l’obligation. » ; 

              Pour justifier son recours, la requise prétend avoir déjà payé la somme totale de AR450.000 et ne plus 

devoir que la somme de AR 350.691,39 ; 

                    Il importe cependant de signaler que le 1
er

 juillet 2015, une mise en demeure de payer la somme de 

AR1.100.691,39 lui a été adressée par la BFV et par la même lettre, la banque lui a notifié de l’ouverture d’un 

autre compte en vue du remboursement ; 

Par lettre en date du 17 juillet 2015, elle a reconnu le bienfondé de la demande de remboursement de la BFV 

et a fait une proposition de paiement échelonné à raison de AR50.000,00 par mois ; 

A compter du 30 juillet 2015, elle a effectué 6 versements de 50.000 Ariarychacun , les autres bordereaux 

concernent des versements antérieurs à la mise en demeure tel qu’il ressort de leurs dates ; 

Par conséquent, après décompte, elle doit encore à la BFV-SG la somme de AR 800.691,39 et il convient de 

rétracter en partie l’ordonnance attaquée ; 

PAR CES MOTIFS 

           Statuant publiquement, par jugement contradictoire, en matière commerciale, en premier et dernier 

ressort. 

Déclare le contredit régulier et recevable, en la forme. 

Déclare les demandes additionnelles et reconventionnelles irrecevables. 
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Au fond : 

Déclare le contredit partiellement fondé. 

            Rétracte en partie  l’Ordonnance d’Injonction de Payer n° 11405 du 12/10/15. 

Ramène à  HUIT CENT MILLE SIX CENT QUATRE VINGT ONZE ARIARY TRENTE NEUF (AR 800.691,39)  le 

montant de la créance à payer par la société AINA SARLU à la BFV-SG. 

Dit que le reste est sans changement. 

Met les frais et dépens à la charge de la BFV-SG. 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus ; 

 Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 

 


